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L E S E N Q U Ê T E S P U B L I Q U E S 
Q U E L Q U E S O B S E R V A T I O N S 
LA NOUVELLE LOI 
La nouvelle loi sur les enquêtes pu-
bliques en France définit sur des bases 
nouvelles le rôle des Commissaires En-
quêteurs, — dont on voudrai t faire de 
véri tables animateurs, en même temps 
que des arbitres impartiaux et compé-
tents — et celui des autres interve-
nants — dont les associations, qui sont 
considérées désormais comme des par-
tenaires à part entière. 
« Le commissaire cesse, selon l 'expres-
sion de M. de Caumont, rapporteur de 
la Commission de l 'Assemblée Nationale, 
d'être « transparent », et le citoyen d'être 
un « administré » avec tout ce qu'im-
plique comme passivité, résignation et 
impuissance ce participe passé ». 
Ni secrétaire, ni médiateur, le Commis-
saire Enquêteur devrait devenir un ani-
mateur, le « catalyseur d'une réaction en 
chaîne démocratique, qui permettrait la 
confrontation des intérêts en présence 
et des projets ». 
Le rôle joué ces dernières années par 
les associations, notamment pour faire 
progresser la législation et la réglemen-
tation s'appliquant à l 'environnement, a 
été souligné par le rapporteur. 
L'augmentation de la durée minimale de 
l'enquête et diverses disposit ions ten-
dant à mieux assurer l ' information préa-
lable, sont également des mesures v i -
sant à une meil leure part ic ipat ion. 
La possibi l i té d'organiser des réunions 
publiques est donnée au commissaire-en-
quêteur, pour favoriser le dialogue entre 
tous les partenaires. 
LES AUDITIONS PUBLIQUES 
Dès à présent, ce processus qui a été 
largement et démocrat iquement employé 
ail leurs, notamment dans les pays anglo-
saxons, a été l 'objet en France d'un cer-
tain nombre d'expériences, sous forme 
d'auditions publiques organisées, dans 
une dizaine de cas, depuis quatre ans, 
par les administrations locales, en l iai-
son avec les ministères intéressés. 
Ces différentes auditions publiques on t 
fait apparaître, souvent, non tant la rét i-
cence des administrations locales à jouer 
le jeu à fond que leur manque d'expé-
rience en matière de concertation, leur t i -
midité en ces matières, leurs difficultés 
pour organiser les consultations et les 
animer en ne privilégiant pas certains 
interlocuteurs. On a vu aussi certains 
hauts fonctionnaires — préfets en parti-
culier — peu entraînés au dialogue 
contradictoire et habitués à présider et 
à décider souverainement, être manifes-
tement surpris et choqués que des inter-
venants se permettent de ne pas être 
de leur avis. 
Il est indiscutable que, presque toujours, 
cette consultation alourdit considérable-
ment le travail et le rend plus coûteux, 
qu'elle entraîne parfois des hésitations, 
qu'elle ralentit et complique les processus 
de décision. 
Lors du débat à l 'Assemblée Nationale, 
l'un des intervenants, Alain Richard, ex-
primait cela en ces termes : Elus comme 
techniciens expriment encore aujour-
d'hui une certaine phobie des enquêtes 
qui sont toujours considérées comme 
une contrariété, comme le moment où 
surviennent les ennuis, alors que le beau 
projet, peaufiné, risque sa vie ». 
Il faut reconnaître qu'une information 
complète du public est souvent peu 
souhaitée, non seulement par les maîtres 
d'ouvrage des travaux soumis à enquête, 
mais même par les responsables des col -
lectivités locales et par les administra-
tions concernées : c'est ce qui ressort 
de la façon laxiiste dont bien souvent 
dams le passé les informations étaient 
données, malgré des disposit ions déjà 
peu coercitives existantes. 
LES ERREMENTS... PASSES? 
En ce qui concerne la publicité préalable 
et l'affichage, on pouvait remarquer trop 
souvent des panneaux d'affichage mal 
placés, installés sous des porches mal 
éclairés, des tableaux non vitrés dont la 
pluie délavait les documents en quelques 
jours, des documents présentés plies et 
punaisés, ce qui ne permettait que la lec-
ture de la première page, des affichages 
limités à la mairie et à la Préfecture, des 
négligences, imprécisions ou omissions 
dans les « attestations d'affichage » ré-
glementaires des mairies, etc. 
La publicité obligatoire dans la Presse 
était souvent très limitée, purement lo-
cale, et excessivement discrête. 
Quant à la consultation des documents 
présentés aux personnes intéressées par 
le projet qui avaient la chance d'avoir 
remarqué les affichages ou d'avoir été 
informées par une autre voie (de plus en 
plus souvent par une association) elle 
était souvent difficile : documents pré-
sentés de façon à décourager la consul-
tation, queues pour consulter un unique 
dossier, heures de consultation mal com-
modes ou même rédhibitoires pour des 
personnes actives, impossibilité d'obtenir 
des copies de documents souvent com-
plexes et demandant un examen à tête 
reposée ou la consultation de spécia-
listes, possibi l i té de photocopier sur 
place peu fréquente et dépendant de 
l'arbitraitre de la municipalité, de son 
équipement, mais aussi du temps dispo-
nible et de la complaisance d'employés 
municipaux dont la fonction n'est pas de 
faire des photocopies pour le public. 
Les dossiers, eux-mêmes, étaient sou-
vent d'une consultation difficile, compor-
tant des documents techniques acces-
sibles seulement à des spécialistes. Ils 
étaient parfois complétés de brochures 
ou de résumés bien présentés et sédui-
sants, mais non contractuels, parfois 
seuls soumis au public ; car souvent les 
études à l'appui (notamment études d'en-
vironnement détaillées) étaient difficiles 
à obtenir, n'étant pas jointes au dossier 
destiné au public. Ces résumés présen-
taient, bien entendu, les projets sous un 
jour favorable au projet et faisaient par-
fois abstraction de points importants. 
Dans des cas extrêmes, par exemple 
l'enquête publique qui fut menée en vue 
de l'agrandissement de la centrale nu-
cléaire de Chooz, le registre des obser-
vations ne pouvait être consulté que 
sous la surveillance de C.R.S. Dans cer-
taines mairies, le registre était attaché 
à la table avec des chaînes. L'identité 
des consultants était quelquefois notée, 
et on s'étonnait de ce qu'ils veuillent re-
garder les observations déjà consignées 
et prendre des notes, et parfois, contre-
venant à la loi, on leur demandait quel 
intérêt direct ils avaient dans le pro-
blème posé. 
Dans d'autres consultations, moins ex-
plosives, c'était néanmoins avec beau-
coup de mauvaise volonté que le res-
ponsable de la surveillance de la 
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consultation (voire même le commissaire 
enquêteur ou un membre de la commis-
sion) laissait les consultants feuil leter le 
registre pour prendre connaissance des 
objections faites. Il en était ainsi encore 
tout récemment (alors que cela se pas-
sait pourtant postérieurement au vote de 
la nouvelle loi qui, même si elle n'est 
pas encore applicable, a marqué la prise 
de conscience par les pouvoirs publics 
des défauts de l'ancienne procédure), 
lors de l'enquête publique pour le projet 
de pont entre La Rochelle et l'Ile de Ré ; 
les personnes qui voulaient consulter le 
registre pour voir les observations pré-
cédentes ou prendre le temps d'y ins-
cr ire des observations détaillées, se vo-
yaient en effet rembarrées et priées de 
s'abstenir et de faire vite par le respon-
sable. 
Dans l'une des communes de la 
Région Parisienne, que devait traverser 
une voie rapide, par suite du grand nom-
bre de consultants et du petit nombre 
de dossiers mis à la disposit ion du pu-
blic, il fallait faire queue, certains jours 
pendant plus d'une heure, pour consulter 
le projet. Cette insuffisance de dossier 
était un cas fréquent. 
Pour une enquête publique concernant 
un projet d'urbanisme touchant une demi-
douzaine de communes, dans certaines 
d'entre elles il fallait se livrer à une vé-
ritable recherche policère pour savoir 
où pouvait se trouver et être consulté le 
dossier : de la mairie on vous renvoyait 
au service des ponts et chaussées, de 
là à la salle des fêtes, et pour finir, dans 
une salle de classe où le projet était pré-
senté certains jours seulement. 
Il faut ajouter que certaines questions 
très graves pour l 'environnement, telles 
que les carrières et exploitations de 
graviers et sables alluvionnaires, échap-
paient à l'enquête publique, étant du 
ressort d'une simple décision adminis-
trative assortie d'un délai de recours 
restreint. Dans d'autres cas, une simple 
« procédure d'instruction administrative » 
suffisait, par exemple dans les cas de 
lignes électriques. 
Les commissaires enquêteurs, ou les 
membres des commissions d'enquête, 
désignés par l'administration étaient en 
général d'anciens fonctionnaires, en 
outre pas forcément compétents sur les 
matières soumises — par exemple un 
spécialiste des aérodromes pour un pro-
jet de centrale nucléaire, un fonction-
naire des services vétérinaires pour la 
construction d'un pont. 
D'anciens fonctionnaires, chargés de telles 
missions, pouvaient diff icilement s'élever 
contre les projets approuvés par leur 
corps d'origine : d'ail leurs, les rares avis 
Défavorables des commissaires enquêteurs 
n'étaient pas forcément suivis de la re-
mise à l'étude des projets ni d'un sursis 
à statuer. 
Trop souvent, les commissaires enquê-
teurs ne tenaient nul compte des obser-
vations portées sur les registres. 
Parfois des pétitions rassemblant plu-
sieurs ,miil:liers de signatures n'étaient 
même pas mentionnées dans le rapport 
du commissaire enquêteur. 
AMELIORER LA CONCERTATION 
Une meilleure concertation, la possibi l i té 
pour le public de donner son avis autre-
ment qu'à travers ses représentants 
élus et qui n'expriment pas toujours le 
sentiment de la .majorité sur des pro-
blèmes particuliers d'aménagement et 
peuvent être guidés ou gênés par des 
considérations politiques, est une aspira-
tion de longue date. Y répondre n'est pas 
sans poser des problèmes nombreux, et 
l'amélioration des procédures dans ce 
but peut aussi entraîner des inconvé-
nients. 
Il est hors de doute que la consultation 
du public, la discussion sur la place pu-
blique, la concertation, la remise en 
cause de projets (longuement étudiés 
et, souvent même objectivement, du 
point de vue des concepteurs), repré-
sentent une grande complication, un ef-
fort important, du temps à passer, des 
dépenses, non seulement pour les pét i-
t ionnaires intéressés à l'ouvrage, mais 
aussi pour les administrations et les col -
lectivités locales concernées. 
Il n'est pas certain dans tous les cas 
que les projets, en dehors d'un plus 
large consensus y gagnent toujours sur 
tous les points. Les objections du public 
et même les contre-projets ou proposi-
tions des associations sont souvent in-
suffi sa/roment étayés ; les intervenants 
ne disposent pas toujours des informa-
tions de base ni de moyens d'étude suf-
fisants : il apparaît donc essentiel que 
les documents de départ, les résultats 
d'enquêtes préalables, les études de 
l'existant, les monographies de spécia-
listes, soient à la disposition du public 
et qu'i l soit possible, éventuellement que 
des techniciens ou spécialistes connais-
sant bien ces dossiers puissent en com-
menter la teneur aux objecteurs sérieux 
LES ETUDES D'IMPACT, 
ELEMENT ESSENTIEL 
Là se place la fonction essentielle des 
études d'impact, destinées à fournir des 
éléments de décision complets, détail-
lés, spécial isés, object i fs, en montrant 
l'état initial et, dans la mesure où on 
peut en présager, l'état futur, et en en 
faisant ressort ir les conséquences sur 
l'environnement naturel et humain, mais 
sans oubl ier des points de vue essen-
tiels qui peuvent aller des conséquences 
sur les impôts locaux jusqu'aux effets 
sur la spéculation foncière, aussi bien 
que des impacts sur le paysage jus-
qu'aux conséquences sur les conditions 
de vie matériel le des habitants. 
L'objectif d' information complète et de 
prévision exacte est donc très ambitieux 
et sujet à tous les niveaux aux erreurs 
humaines comme aux présentations 
biaisées. 
Dans les enquêtes en Grande-Bretagne, 
des documents de base sont . aussi à la 
disposit ion d'un public peut être mieux 
formé au débat public ; les associations 
sont souvent puissantes et disposent 
de moyens d'étude et de collaborateurs 
de niveau équivalent à ceux des pétit ion-
naires. Parfois même dans certains pays 
la puissance publique aide financière-
ment les associations à étudier les pro-
jets et il en ressort une concertation 
extrêmement poussée, telle que le public 
estime avoir véritaiblement part icipé à 
la décision finale et avoir pu peser sur 
cel le-ci. 
On peut espérer qu'à la suite du vote 
de la nouvelle loi (et si la décentralisa-
t ion n'aboutit pas à ce que les déci-
sions se prennent au seul vu d'intérêts 
locaux, même pour des projets d'intérêt 
mationail ou international), on constatera 
une amélioration des études préalables 
à la fois plus complètes et plus équili-
brées, une meil leure concertat ion, des 
procédures d' information et d'enquête 
plus ouvertes, et en définit ive de meil-
leurs résultats pour l 'environnement. 
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